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Résumé
Depuis janvier 2018, comme ce fut le cas entre janvier 2012 et décembre 2013, le 
premier jour de congé de maladie ordinaire (CMO) n'est plus indemnisé pour les 
agents de la fonction publique française. Cette étude évalue l'effet de ce « jour 
de carence » sur les absences du personnel du secteur public de l'éducation 
nationale, soit environ 16 % des agents de la fonction publique (et 37 % de la 
fonction publique de l'État). À partir de données administratives exhaustives sur 
la période 2006-2019, nous montrons que le jour de carence s'accompagne en 
moyenne d'une baisse de 23 % du nombre d'épisodes de CMO, et de 6 % de leur 
durée annuelle cumulée. L'effet décroît avec la durée de l'épisode d'absence, 
les CMO les plus courts étant les plus affectés (- 44 % pour les épisodes d'un 
jour exactement, - 27 % pour les épisodes de 2-3 jours). De plus, les femmes, les 
personnels les moins qualifiés et ceux exerçant en éducation prioritaire sont plus 
fréquemment absents, même en présence d'un jour de carence, et donc les plus 
pénalisés financièrement. Les données disponibles ne permettent pas d'examiner 
la productivité des journées de travail « générées » par le jour de carence, ni 
de conclure en matière de productivité individuelle et de performance des 
administrations.

Abstract
The impact of an 'uncompensated day' on absenteeism of public sector employées 
in national education
Since January 2018, as was the  case from January 2012 to Decem ber 2013, the firs t day o f ord inary sick 
leave is no longer com pensated for French civil servants. Using com prehensive adm inistrative data from 
the M inistry o f Education for the period 2006-2019, this study evaluates the im pact o f this "waiting day" 
on the absenteeism  o f public education em ployees, who represent about 16 % o f civil servants (and 37 % 
o f state civil servants). We show th a t, on average, the waiting day is associated w ith a 23 % reduction in 
sick leave episodes and a 6 % reduction in their cum ulative annual duration . The e ffect decreases w ith 
the  duration o f the  absence episode, w ith  the shortest s ick  leave episodes being most a ffected  
(-44 % for episodes lasting exactly  one day, -27 % for episodes lasting 2-3 days). We show that wom en, 
the  least qualified  em ployees and those working in prio rity  teaching areas are more likely to be 
absent, including when a waiting day is applied , and are therefore the most financia lly  penalised by 
this measure. The available data do not allow us to exam ine the p roductiv ity o f the working days 
"generated" by the waiting day, nor to draw conclusions on individual p roductiv ity  and the perform ance 
o f adm inistrations.
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L'amélioration de la santé de la population et la réduction des inégalités sont au fondement 
des systèmes de protection sociale adoptés par la quasi-totalité des pays de l'Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) au xxe siècle. Ils s'appuient 
généralement sur des dispositifs assurantiels dont la mission est de mutualiser les risques 
individuels (fonction actuarielle) et de garantir un accès équitable aux soins et aux périodes 
de convalescence quel que soit le niveau de revenu (fonction redistributive et sociale).
Dans cette perspective, la plupart des pays de l'OCDE octroient une indemnité aux salariés 
contraints de suspendre temporairement leur activité pour des raisons de santé, afin de 
compenser la baisse de leur revenu 1 (Spasova e t  a l . , 2016 ; Pichler & Ziebarth, 2017 ; Raub 
e t  a l . , 2018). Le fonctionnement de ces dispositifs s'apparente à un transfert monétaire 2 
des personnes en bonne santé vers les personnes malades, et des plus fortunés vers les 
plus modestes (Fourcade e t  a l ., 2013 ; Jusot e t  a l ., 2017 ; DREES, 2019 ; DSS, 2022 ; Fouquet 
& Pollak, 2022).
Cependant, ces systèmes ne sont pas exempts de critiques et un certain nombre d'études 
et de rapports institutionnels font état d'une utilisation « excessive », voire « injustifiée », 
des absences pour maladie (Rhodes & Steers, 1990 ; Miller e t  a l . , 2008 ; Igas, 2017 ; Cour des 
comptes, 2019). L'asymétrie d'information qui existe entre le salarié, dont l'état de santé 
est imparfaitement observé, et l'assurance publique est souvent avancée comme l'une des 
principales sources d'inefficacité des dispositifs actuels (Markussen e t  a l . , 2011 ; De Paola e t  
a l . , 2014 ; D'Amuri, 2017 ; Pichler & Ziebarth, 2017).
Ce risque d'aléa m o ra l 3 a justifié en Europe, au cours des dernières décennies, le renforcement 
des contrôles et la mise en place d'incitations financières visant à décourager le recours aux 
arrêts de travail pour maladie (Johansson & Palme, 2005 ; Puhani & Sonderhof, 2010 ; Ziebarth 
& Karlsson, 2010 ; De Paola e t  a l ., 2014). Ces mesures visent, d'une part, la réduction des 
dépenses publiques, en limitant les abus des bénéficiaires et en diminuant le montant des 
indemnités versées en cas d'absence (Johansson & Palme, 2005 ; De Paola e t  a l ., 2014 ; D'Amuri, 
2017) et, d'autre part, l'amélioration des performances des entreprises et des administrations, 
en diminuant les ressources consacrées au remplacement des salariés absents et en réduisant 
le montant des indemnités de maladie versées par l'employeur (Allen, 1983 ; Pauly e t  a l., 
2002 ; Johansson & Palme, 2005 ; Nicholson e t  a l ., 2006 ; Miller e t  a l ., 2008 ; Clotfelter e t  a l ., 

2009 ; Puhani & Sonderhof, 2010 ; Ziebarth & Karlsson, 2010 ; Herrmann & Rockoff, 2012). 
L'incitation la plus fréquemment adoptée consiste à réduire le taux de remplacement du 
salaire pendant une partie ou la totalité de la période d'absence. De nombreuses réformes 
entreprises au cours des dernières décennies ont ainsi abouti à une diminution du taux 
moyen d'indemnisation des absences pour maladie en Europe (Marie & Vall Castello, 2020).
De très nombreux travaux empiriques confirment la diminution des absences lorsque 
le taux de remplacement du salaire baisse et que l'intensité des contrôles augmente

1. Le taux de remplacement du salaire, la période d'absence pour maladie éligible au versement des indemnités
et les conditions devant être remplies par le salarié varient selon les pays (Heymann et al., 2009 ; Chaupain-Guillot & 
Guillot, 2018). Le Canada, le Japon et les États-Unis, qui ne disposent pas de système national d'indemnisation, 
font figure d'exception.
2. En Allemagne, en Autriche, en Belgique et en France, les prestations de maladie et d'accident sont financées 
principalement par les cotisations sociales (prélèvements obligatoires sur les revenus d'activité). Dans les autres pays, 
la principale source de financement est l'impôt.
3. Nous nous référons ici à la définition normative de l'aléa moral, qui désigne l'usage « abusif » d'un contrat 
d'assurance par une partie assurée.
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(Henrekson & Persson, 2004 ; Miller e t  a l . , 2008 ; Markussen e t  a l . , 2011 ; De Paola e t  a l ., 
2014 ; D'Amuri, 2017 ; Pichler & Ziebarth, 2017). Néanmoins, ces travaux ne renseignent 
pas sur le caractère abusif ou justifié des absences 4. En particulier, les conséquences de 
ces mesures sur la santé sont ambiguës, et semblent varier selon la nature et l'ampleur 
des incitations mises en œuvre (Puhani & Sonderhof, 2010 ; Marie & Vall Castello, 2020). 
En outre, certaines études suggèrent que la concentration des incitations sur les absences 
courtes, si elle s'accompagne effectivement d'une diminution du nombre d'épisodes, 
provoque également une augmentation de la durée moyenne des absences, ce qui peut 
avoir pour effet de maintenir constant, voire d'accroître, le nombre de jours indemnisés 
par salarié (Johansson, 2005 ; Cazenave-Lacroutz & Godzinski, 2017 ; Pollak, 2017) 5.
Une littérature croissante montre enfin qu'un niveau d'indemnisation trop faible peut 
entraîner un renoncement au repos et encourager les personnes malades à poursuivre leur 
activité professionnelle. Le p r é s e n t é i s m e , qui désigne le fait de travailler malgré un état de 
santé dégradé, peut engendrer une hausse des contaminations sur le lieu de travail (Pichler 
& Ziebarth, 2017 ; Pichler e t  a l . , 2021) et entraîner une aggravation des symptômes, voire 
accroître le risque de rechute et d'invalidité (Marie & Vall Castello, 2020). La diminution 
du taux de remplacement pénalise également les personnes malades, qui voient leurs 
prestations réduites en cas d'absence justifiée par leur état de santé.
En France, plusieurs réformes ont successivement supprimé (1er janvier 2012), réintroduit 
(1er janvier 2014) et supprimé à nouveau (1er janvier 2018) l'indemnisation du premier jour 
d'absence pour maladie ordinaire (CMO) des agents de la fonction publique française
■ ENCADRÉ 1. Ces mesures constituent une série d'« expériences naturelles » permettant 
d'évaluer l'effet de l'indemnisation du premier jour de chaque épisode d'absence sur la 
fréquence et la durée des arrêts de travail.
Cette étude examine l'effet de ces réformes sur le nombre d'épisodes et le nombre de jours de 
congés de maladie pris au cours d'une année par le personnel du secteur public de l'éducation 
nationale (encadré 1), soit environ 16 % des agents de l'ensemble de la fonction publique (37 % 
des agents de la fonction publique d'État). Nous mobilisons les données de gestion du service 
statistique du ministère chargé de l'éducation nationale (DEPP), un panel exhaustif portant 
sur près de 880 000 individus employés chaque année au cours de la période 2006-2019
■ ENCADRÉ 2. Une littérature croissante montre que l'absentéisme des enseignants (80 % 
de notre échantillon) affecte significativement (statistiquement et économiquement) les 
résultats scolaires des élèves (Clotfelter e t  a l ., 2009 ; Duflo e t  a l ., 2012 ; Herrmann & Rockoff, 
2012 ; Benhenda, 2022) 6. Nous distinguons l'effet de l'application d'un jour de carence sur
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4. La quantification des absences « excessives » repose sur une définition subjective de l'état de santé (Geoffard, 
2000). En 2017, les fautes et fraudes aux indemnités journalières détectées par l'Assurance maladie s'élevaient à 
13 millions d'euros (DNLF, 2017), soit moins de 0,1 % du montant des indemnités journalières versées cette même 
année (14,5 milliards d'euros, [DREES, 2018]).
5. Deux types de mécanismes sont évoqués pour expliquer ce résultat : 1) un allongement « excessif » des durées 
d'absence (par crainte, par exemple, d'une pénalité financière en cas de rechute) et 2) une détérioration de l'état 
de santé par l'incitation au présentéisme (retard de soin, contamination au travail). D'autres auteurs observent 
également une augmentation de la fréquence des épisodes d'absence les plus longs lorsque les incitations sont 
concentrées sur les épisodes d'absence les plus courts, sans pour autant observer une augmentation de la prévalence 
totale des absences (Voss, 2001 ; De Paola, 2014).
6. Benhenda (2022) montre qu'un jour d'absence supplémentaire réduit les performances des élèves de 0,04 point 
d'écart-type aux épreuves nationales du brevet. Ce résultat est proche des estimations obtenues aux États-Unis 
(Clotfelter et al., 2009 ; Herrmann & Rockoff, 2012). En outre, Clotfelter et al. (2009) et Benhenda (2022) montrent 
qu'en moyenne le remplacement des enseignants absents ne permet pas d'annuler l'effet négatif sur les 
performances des élèves.
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EN CAD RÉ 1 Cham p d 'application  du « jo u r de carence » dans le secteur public

Jusqu'en décembre 2011, les agents de la fonction publique, qu'ils soient fonctionnaires 
(stagiaires ou titulaires) ou salariés sous contrat de droit public (vacation, contrat à durée 
déterminée ou indéterminée), perçoivent 100 % de leur salaire pendant les 3 premiers 
mois (90 jours) d'absence pour maladie ordinaire, puis 50 % de leur traitement pendant 
les 9 mois suivants. Au-delà de 3 mois d'absence pour maladie ordinaire, le salaire peut 
être compensé par une mutuelle privée (facultative).
Entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2013, puis de nouveau depuis le 1er janvier 2018, 
le jour de carence dans la fonction publique s'applique aux congés de maladie ordinaire 
(CMO), c'est-à-dire aux arrêts de travail délivrés par un médecin en cas d'accident ou de 
maladie d'origine non professionnelle et (a  p r io r i )  sans gravité particulière. Le taux de 
remplacement du premier jour d'absence pour maladie ordinaire passe donc de 100 % à 
0 %, et reste égal à 100 % les jours suivants pendant une période de 3 mois.
Le CMO ne doit pas être confondu avec le congé de maternité, de paternité, d'adoption, 
ni avec le congé parental. Il se distingue également des autres congés pour ra iso n  d e  

s a n té , non concernés par le jour de carence : le congé pour accident du travail ou 
maladie professionnelle, et le congé de longue maladie délivré en cas de pathologie 
grave et invalidante. Ce dernier est accordé par un comité médical lorsque l'état de santé 
nécessite des soins prolongés. La durée de ce congé ne peut excéder 3 ans. Les jours 
d'absence pour raisons de santé hors CMO sont répartis de la manière suivante : 65 % 
proviennent des congés parentaux (maternité, paternité, adoption), 23 % des congés de 
longue maladie et 12 % des congés pour accidents du travail ou maladies professionnelles. 
Lorsque le CMO correspond à une prolongation d'un précédent arrêt de travail, pour la 
même pathologie et avec un délai de 48 heures maximum entre les deux arrêts, le délai 
de carence ne s'applique pas. L'arrêt de travail délivré par un médecin sert de justificatif 
auprès des services des ressources humaines dont dépend l'agent. Le CMO peut précéder 
un autre congé pour raison de santé, par exemple le congé long en cas de détection 
a p o s t e r io r i  d'une affection grave. La durée du congé de maladie ordinaire ne peut 
excéder un an. Il est valable au maximum pendant 6 mois consécutifs et est prolongeable 
6 mois après avoir obtenu l'avis favorable du comité médical.

les absences « courtes » (de 14 jours ou moins) et sur les absences « longues » (de 15 jours ou 
plus). En effet, la littérature suggère que les absences courtes sont également les plus coûteuses 
en matière de productivité quotidienne, notamment dans le secteur de l'éducation (Herrmann 
& Rockoff, 2012 ; Benhenda, 2022) 7. Par ailleurs, plusieurs études mettent en évidence une 
diminution du nombre d'épisodes et un allongement de leur durée moyenne lorsque les arrêts 
de travail les plus courts sont les plus pénalisés (Voss, 2001 ; Johansson, 2005 ; Pettersson- 
Lidbom & Thoursie, 2013 ; De Paola e t  a l ., 2014 ; Cazenave-Lacroutz & Godzinski, 2017 ; Pollak, 
2017 ; Marie & Vall Castello, 2020). Nous examinons enfin l'effet de ce type d'incitation sur les 
inégalités de revenus selon l'âge, le sexe, le contrat, la catégorie professionnelle (qui reflète le 
niveau de diplôme au moment du recrutement), les conditions de travail et la fonction exercée.

7. Les auteurs évoquent plusieurs explications possibles : les recruteurs pourraient allouer plus de ressources aux 
recrutements de longue durée, les remplaçants pourraient améliorer leurs compétences avec la durée de la mission, les 
remplaçants très productifs pourraient être plus enclins à accepter des missions de longue durée. En France, Benhenda 
(2022) montre que la probabilité qu'un enseignant soit remplacé augmente avec la durée de l'épisode d'absence.
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EN CAD RÉ 2 Sources et cham p de l'étude

Les données administratives de l'éducation nationale
Le service statistique du ministère chargé de l'éducation nationale (DEPP) dispose d'une 
base de gestion exhaustive portant sur l'ensemble des agents du secteur public de 
l'éducation nationale. Cette base de données individuelles fournit, pour chaque agent et 
pour chaque année scolaire, des informations sociodémographiques (année de naissance, 
sexe), géographiques (académie, département de gestion, région académique), de carrière 
(corps, grade, échelon, catégorie professionnelle), de statut (titulaire, stagiaire), de contrat 
(fonctionnaire, vacataire, CDD, CDI), de temps de travail et de mission (enseignement, 
encadrement, vie scolaire, administration, santé et social). La DEPP dispose également 
d'une base de « congés » qui recense, pour chaque agent et pour chaque année scolaire, 
les dates de début et de fin de chaque congé, ainsi que son motif (maladie ordinaire, 
longue maladie, stage de formation continue, garde d'enfant malade, etc.). Les durées 
des congés de maladie ordinaire peuvent être reconstituées grâce aux dates de début et 
de fin de chaque épisode d'absence. Dans cette étude, les durées d'absence considérées 
comprennent les week-ends, les jours fériés et les vacances scolaires couverts par l'arrêt 
de travail.

Champ
Notre étude porte sur 98,5 % des personnels du secteur public de l'éducation nationale 
(hors apprentis, ingénieurs et personnels techniques de recherche et de formation) 
exerçant en France (hors Corse, hors DROM), soit environ 1 620 000 individus observés en 
moyenne sept fois au cours de la période 2006-2019. Les enseignants représentent 80 % 
des effectifs (37 % d'enseignants du primaire et 43 % d'enseignants du secondaire), le 
personnel d'éducation (assistants d'éducation, conseillers d'éducation) représente 11,6 % 
des effectifs, le personnel administratif 5,5 % des effectifs, le personnel d'encadrement 
(direction des établissements, inspection pédagogique) 1,8 % des effectifs, et le personnel 
médicosocial (infirmiers, médecins, psychologues, services sociaux) représente, quant à 
lui, 1,4 % des effectifs.

Des profils hétérogènes selon les fonctions exercées
Au cours de la période 2006-2019, le secteur public de l'éducation nationale emploie en 
moyenne 878 978 salariés, principalement affectés à l'enseignement primaire et secondaire 
(80 % des effectifs) ■ TABLEAU 1.
L'âge moyen des agents est de 42 ans, avec des disparités importantes entre les fonctions 
exercées : le personnel de vie scolaire 8 est nettement plus jeune (34 ans en moyenne) et 
le personnel d'encadrement nettement plus âgé (51 ans en moyenne). Le secteur public 
de l'éducation nationale est également fortement féminisé (70 %). Les femmes sont 
surreprésentées parmi le personnel médicosocial (96 %), le personnel administratif (85 %), 
les enseignants du primaire (82 %), le personnel de vie scolaire (71 %) et, bien que dans 
une moindre mesure, les enseignants du secondaire (58 %). En revanche, les hommes sont

8. Il s'agit des conseillers et assistants d'éducation.
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■ TABLEAU 1 Caractéristiques des personnels du secteur public de l'éducation nationale 
au cours de la période 2006-2019

Fonction principale

Ensemble Enseignement
primaire

Enseignement
secondaire

Encadrement
(direction,

inspection)

Vie scolaire 
(conseil, 

assistance 
d'éducation)

Administration
(secrétariat)

Santé et social 
(médecine, 
infirmerie, 

service social)

Effectif annuel 878 978 326 050 374 533 16 049 101 769 48 242 12 335

Âge 41,7 40,9 43,3 51,1 34,1 46,8 46,8

Femme (%) 70,4 81,9 58,4 45,8 71,3 85,3 95,9

Temps com plet (%) 83,1 88,1 88,8 99,9 45,6 83,4 63,2

S ta tu t e t c o n tra t (%)

Fonctionnaire 86,5 99,6 93,2 100 15,4 91 90,1

CDD 12,4 0,4 5,2 0 81,3 8,6 9,3

CDI 1,1 0 1,6 0 3,3 0,4 0,6

C a tég o rie  p ro fe s s io n n e lle  (%)

A 93,7 97,6 100 99,6 100 16 46,3

B 3,2 2,4 0 0 0 27,9 53,7

C 3,1 0 0 0 0 56,1 0

Éducation prioritaire 
(%)

12,5 15,9 10,3 11,6 12,8 7,5 10,9

Éducation & formations n° 106, DEPP, SIES

Le c tu re  : entre 2006 et 2019, l'âge moyen dans le secteur public de l'éducation nationale est de 41,7 ans 
et les fem m es représentent 70,4 % des effectifs .
C h a m p  : personnels du secteur public de l'éducation nationale (hors apprentis, ingénieurs et personnels 
techniques) exerçant en France (hors DROM et Corse).
S o u rce  : DEPP, base statistique des congés.

majoritaires dans les postes d'encadrement (54 %). La majorité des personnels exercent leur 
activité à temps complet (83 %), sous le statut de fonctionnaire (87 %). Les contrats à durée 
déterminée représentent environ 12 % des effectifs et les contrats à durée indéterminée 
sont quasiment inexistants (environ 1 % des effectifs).
Près de 94 % des personnels occupent un poste de catégorie A 9. C'est le cas de la quasi­
totalité des personnels enseignants, de vie scolaire et d'encadrement. Les personnels 
administratifs occupent plus souvent des postes de catégorie C (56 %) et, dans une moindre 
mesure, des postes de catégorie B (28 %) ou A (16 %).
Enfin, 12,5 % des personnels travaillent dans un établissement appartenant à une zone 
d'éducation prioritaire 10. Les enseignants du primaire sont les plus concernés (16 %), 
tandis que les personnels administratifs sont les moins concernés (7,5 %), ces derniers 
travaillant plus souvent dans des établissements d'enseignement secondaire ou dans des 
établissements qui n'ont pas de mission d'enseignement (par exemple, les rectorats).

9. Les postes de catégorie A sont accessibles aux titulaires d'un diplôme de niveau bac + 3 ou plus, les postes
de catégorie B aux titulaires d'un diplôme de niveau bac ou plus, tandis que les postes de catégorie C sont accessibles 
sans condition de diplôme. La catégorie du poste détermine le type de fonction exercée (conception/direction, 
exécution, application) ainsi que la rémunération.
10. La politique d'éducation prioritaire, mise en œuvre en France depuis 1981 par le ministère chargé de l'éducation 
nationale, vise à corriger l'impact des inégalités sociales et économiques sur la réussite scolaire des élèves.
Elle implique un renforcement de l'action pédagogique et éducative dans les écoles et établissements des territoires 
qui concentrent les plus grandes difficultés sociales.
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Le recours aux congés de maladie ordinaire
varie selon les caractéristiques sociodémographiques
et professionnelles des agents et selon la période considérée
Au cours de la période 2006-2019, près de 43 % des agents du secteur public de l'éducation 
nationale sont absents au moins un jour pour cause de maladie ordinaire en moyenne 
au cours d'une année scolaire (colonne 1) ■ TABLEAU 2 . Un agent connaît en moyenne 
0,81 épisode d'absence pour maladie ordinaire (colonne 2), 6,7 jours d'absence pour 
maladie ordinaire (colonne 3) et 9,3 jours d'absence pour un autre motif de santé (accident 
du travail, maladie professionnelle, longue maladie, maternité, paternité, adoption ; 
colonne 4) ■ ENCADRÉ 1. La fréquence des absences diminue mais leur durée augmente 
avec l'âge des salariés, ce qui est cohérent avec les résultats de la littérature (Afsa & Givord, 
2009 ; Inan, 2013 ; Davie, 2015). Les femmes sont plus souvent et plus longtemps absentes 
pour raison de santé (CMO inclus) 11. C'est également le cas des personnels qui travaillent 
à temps plein, sous le statut de fonctionnaire ou en contrat à durée indéterminée, ou qui 
travaillent dans un établissement situé en zone d'éducation prioritaire. Ce dernier résultat 
est cohérent avec la littérature montrant que les enseignants sont davantage absents 
dans les établissements qui accueillent des élèves issus de milieux défavorisés (Miller e t  a l ., 
2008 ; Clotfelter e t  a l . , 2009). Cette situation est susceptible de refléter des conditions de 
travail plus difficiles (Inan, 2013 ; Davie, 2015 ; Fréchou e t  a l . , 2019), mais soulève également 
la question des inégalités d'apprentissage des élèves, en particulier lorsque les absences 
sont peu remplacées ou lorsque les jours remplacés sont moins productifs que la normale 
(Clotfelter e t  a l . , 2009 ; Benhenda, 2022).
Les enseignants (du primaire et du secondaire) ont tendance à s'absenter plus souvent 
et plus longtemps en moyenne que les autres professions. Le personnel de direction est 
nettement moins absent (0,16 épisode de maladie ordinaire par an, soit environ cinq fois 
moins que les enseignants du primaire et du secondaire). Ces écarts peuvent refléter 
un effet de composition (caractéristiques observées et inobservées distinctes) 12 ou une 
différence d'organisation du travail (flexibilité des horaires, conditions de travail) par 
exemple (Niedhammer e t  a l . , 1998 ; Vahtera e t  a l . , 2000 ; Melchior e t  a l . , 2003, 2005 ; 
Schaufeli e t  a l . , 2009 ; Niedhammer e t  a l . , 2017).
Les absences de moins de 4 jours représentent 56 % des épisodes de maladie ordinaire mais 
seulement 12 % des jours de CMO annuels en moyenne. À l'inverse, les absences de plus de 
3 mois représentent seulement 1 % des épisodes de maladie ordinaire, mais 18 % des jours 
de CMO.
La figure 1 présente les évolutions annuelles du nombre d'épisodes (axe gauche) et du 
nombre de jours (axe droit) de congé de maladie ordinaire au cours de la période 2007-2019.
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11. Les femmes, notamment autour de 30 ans, sont plus touchées par les CMO. Plusieurs études suggèrent 
que la grossesse est l'un des principaux facteurs explicatifs (Alexanderson et al., 1996 ; Marbot & Pollak, 2015).
Dans notre échantillon, près de 75 % des femmes de 18 à 50 ans ayant déclaré un congé de maternité dans l'année 
ont pris un CMO, contre moins de 40 % des femmes de la même tranche d'âge n'ayant pas pris de congé de 
maternité. Par ailleurs, la durée d'absence pour maladie ordinaire des premières est quatre fois plus longue que celle 
des secondes. Voir notamment le bilan social 2019-2020 du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des 
Sports (Enseignement scolaire, p. 219).
12. Par exemple, le tableau 1 montre que la part des femmes, l'âge moyen et le type de contrat sont très variables 
selon la fonction exercée. Or la littérature montre que ces facteurs affectent à la fois la probabilité d'être absent et 
la durée des épisodes d'absence (Ichino & Moretti, 2009 ; Gilleskie, 2010 ; Herrmann & Rockoff, 2012). Les résultats 
présentés dans ce paragraphe ne tiennent pas compte de ces effets de composition.
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■ TABLEAU 2 Congés de maladie ordinaire des personnels du secteur public de l'éducation 
nationale au cours de la période 2006-2019

P a rt d es  p e rs o n n e ls  
a y a n t au m o in s  un jo u r  

d e  CMO p a r an (%)

N o m b re  d ’é p is o d e s  
de  CMO p a r an 

e t p a r sa la r ié

N o m b re  de  jo u rs  
de CM O p a r an 

e t p a r sa la r ié

N o m b re  de  jo u rs  
d ’a bse nce  p o u r  ra iso n  

de s a n té  (h o rs  CMO) 
p a r an e t p a r sa la r ié

E nsem b le 42,8 0,81 6,7 9,3

Â ge

Âge < 50 43,9 0,84 6,4 8,9

Âge s  50 39,9 0,74 7,4 10,3

Sexe

Femme 46,7 0,90 7,5 11,2

Homme 33,6 0,60 4,8 4,7

T em ps de tra v a il

Temps com plet 43,6 0,83 6,8 9,9

Temps partiel 38,8 0,71 6,3 6,5

S ta tu t/c o n tra t

Fonctionnaire 44,7 0,85 7,0 10,2

CDD 30 0,56 4,3 3,3

CDI 40,6 0,80 8,4 7,8

C a tég o rie

A 42,9 0,81 6,6 9,3

B 41 0,77 7,5 9,5

C 41,4 0,82 8,0 9,0

Type  d e  zone  d 'é d u c a tio n

Non prioritaire 42,1 0,79 6,6 8,9

Priorita ire 47,4 0,96 7,2 12,2

F o n c tio n  p rin c ip a le

Ense ignem ent primaire 47,4 0,88 7,4 11,1

Ense ignem ent secondaire 43,9 0,85 6,7 9,3

E ncadrem ent 11,9 0,16 2,7 3,5

V ie  scolaire 31,2 0,57 4,9 4,7

Adm inistration 38,1 0,73 7,2 8,4

Santé  e t social 41,1 0,73 8,0 9,4

Éducation & formations n° 106, DEPP, SIES

Le c tu re  : en m oyenne, sur la période 2006-2019, 42,8 % des personnels du secteur public de l'éducation 
nationale sont absents au moins un jo u r par an pour cause de m aladie ordinaire. Ils sont absents en moyenne 
6,7 jours par an pour cause de m aladie ordinaire, et on com ptabilise en moyenne 0,81 épisode de CMO 
par salarié.
Les autres motifs d 'absence pour raison de santé considérés (dernière colonne) sont : les accidents du travail 
et les maladies professionnelles, les longues m aladies, les congés de m atern ité , de paternité et d'adoption.
Les personnels du secteur public de l'éducation nationale s'absentent en m oyenne 9,3 jo urs par an pour 
un ou plusieurs de ces motifs.
C h a m p  : personnels du secteur public de l'éducation nationale (hors apprentis, ingénieurs et personnels 
techniques) exerçant en France (hors DROM et Corse).
S o u rce  : DEPP, base statistique des congés.
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■ FIGURE 1 Nombre d'épisodes et nombre de jours de congés de maladie ordinaire par an 
et par salarié de l'enseignement public au cours de la période 2007-2019
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A nnée

—  Nombre d'épisodes de CM O par salarié  —  Nombre de jours de CM O par salarié
Éducation & formations n° 106, DEPP, SIES

Le c tu re  : en  2011, les sa la rié s  du se c te u r p u b lic  d e  l'éd u ca tio n  n a tio n a le  o n t eu en  m o yen n e  0 ,87  ép iso d e  
d 'a b se n c e  p o u r m a la d ie  o rd in a ire , e t  se  so n t ab sen tés  en  m o yen n e  6,6 jo u rs  p o u r m a la d ie  o rd in a ire .
Les p é rio d es g risées so n t les an n ées (c iv ile s) p o u r le squ e lle s  le jo u r  d e  c a re n ce  e s t a p p liq u é  au x  C M O  
du se c te u r p u b lic  (2012-2013 e t  2018-2019).
C h a m p  : p e rso n n e ls  du se c te u r  p u b lic  d e  l'éd u ca tio n  n a tio n a le  (h o rs  a p p re n tis , ingén ieu rs e t  p erso n n e ls  
te c h n iq u e s ) e xe rç a n t en  F ra n c e  (h o rs  D RO M  e t C o rse ).
S o u rce  : D EPP , base  s ta tis t iq u e  d es congés.

Le nombre d'épisodes d'absence est plus faible en 2012-2013 et en 2018-2019, périodes 
concernées par l'application du jour de carence dans la fonction publique, avec moins 
de 0,7 épisode par salarié en moyenne, contre plus de 0,8 en dehors de ces périodes. Le 
nombre de jours de CMO est en forte croissance au cours de la période 2012-2017 : il passe 
de 6,3 en 2012 à 7,4 en 2017. Il est légèrement plus faible lors des périodes d'application du 
jour de carence, en 2012-2013 et 2018-2019, qu'en dehors de ces périodes.

L'effet du jour de carence sur l'incidence et la durée 
des congés de maladie ordinaire
Le tableau 3 présente les résultats de l'estimation du modèle (1) ■ ENCADRÉ 3. La première 
ligne présente l'estimation du coefficient d'intérêt /?, et la dernière ligne présente une 
version transformée de ce coefficient {e p - l)*100. Celle-ci fournit une interprétation de 
l'effet du jour de carence en termes relatifs (%) par rapport à la situation contrefactuelle 
sans jour de carence.
L'effet de la réforme décroît fortement et significativement avec la durée de l'épisode de 
maladie ordinaire : - 44 % pour les épisodes de 1 jour (colonne 1), - 27 % pour les épisodes de 
2 jours (colonne 2), - 26 % pour les épisodes de 3 jours (colonne 3), - 12 % pour les épisodes 
de 4 à 7 jours (colonne 4), - 4 % pour les épisodes de 8 à 14 jours (colonne 5) et - 1,2 % pour 
les épisodes de 15 jours à 3 mois (colonne 6). Ces estimations sont concordantes avec les 
prédictions théoriques et les résultats de la littérature empirique qui suggèrent un effet
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■ TABLEAU 3 Estimation de l'effet du jour de carence pour l'ensemble des personnels 
du secteur public de l'éducation nationale (modèle 1)

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

N om bre  d ’é p is o d e s  de CM O p a r sa la r ié  e t p a r an : se lon  la d u rée  de l ’é p iso d e N om bre  
d ’é p iso d es  

de CMO 
p a r sa la rié  

e t p a r an

N o m b re  
de jo u rs  
de  CMO 

par 
s a la r ié  et 

p a r an

jo u r 2 jo u rs 3 jo u rs 4 -7  jo u r s 7-15 jo u rs
15 jo u rs  - 

3 m o is > 3 m o is

Jour de 
carence

- 0,587*** - 0,310*** - 0,297*** - 0,130*** - 0,0416*** - 0,0124*** - 0,0242 - 0,260*** - 0,0590***

(0,0139) (0,00747) (0,0103) (0,00776) (0,00369) (0,00495) (0,0114) (0,00680) (0,00325)

O bservations 34 265 439 34 265 439 34 265 439 34 265 439 34 265 439 31 629 275 31 629 275 34 265 439 34 265 439

Variation 
relative (%)

- 44,4 - 26,7 - 25,7 - 12,2 - 4,1 - 1,2 - 2,4 - 22,9 - 5,7

Éducation & formations n° 106, DEPP, SIES

S ig n if ic a t iv ité  : * au seuil de 10 % ; ** au seuil de 5 % ; *** au seuil de 1 %.
Le c tu re  : en m oyenne, les épisodes de maladie ordinaire d 'une durée de 1 jo u r dim inuent de 44,4 % lorsque le 
jo u r de carence est appliqué (colonne 1). L'incidence des épisodes de CM O dim inue de 22,9 % (colonne 8) et 
le nombre de jours de CM O dim inue de 5,7 % (colonne 9) en moyenne lorsque le jo u r de carence est appliqué. 
Toutes les colonnes incluent les variab les de contrô le suivantes : l'âge (polynôm e d'ordre 3), le sexe, le 
nombre d 'enfants, le nombre de jo urs d 'absence en dehors des congés de m aladie ordinaire (accident du 
travail, m aladie professionnelle, m atern ité , paternité , adoption , congé parental, congé de longue maladie), 
la quotité de tem ps travaillée, le type de corps (profession et position hiérarchique détaillées), l'ancienneté 
dans le corps, le type de contrat (vacataire , CD D , C D I, fonctionnaire), l'académ ie, le type d'établissem ent 
(école élém entaire , collège, lycée général et technologique, lycée professionnel, service adm inistratif, autres), 
la localisation de l'établissem ent en zone d 'éducation prioritaire, le quadrim estre d 'observation, le nombre 
de jo urs de vacances scolaires au cours du quadrim estre, le taux d 'incidence des épidém ies saisonnières 
(grippe et gastroentérite) au niveau régional, et une tendance tem porelle (polynôm e d'ordre 3).
Les estim ations des colonnes (6) et (7) excluent le 3e quadrim estre (septem bre-décem bre) des années 
précédant une réform e (introduction ou suppression) du jo u r de carence.
Les coeffic ien ts d 'in térêt p sont estim és à partir du modèle (1). Les écarts-types sont clusterisés au niveau 
académ ique et sont robustes à l'hétéroscédasticité et à l'autocorrélation.
Les variations relatives exprim ées en pourcentage sont obtenues par la form ule suivante : (ep - 1) * 100.
C h a m p  : personnels du secteur public de l'éducation nationale (hors apprentis, ingénieurs et personnels 
techniques) exerçant en France (hors DROM et Corse).
S o u rce  : DEPP, base statistique des congés.

croissant des incitations financières avec leur intensité 13. La colonne (7) montre également 
une incidence plus élevée des CMO de plus de 3 mois (+ 2 %) lorsque le jour de carence est 
appliqué. Ce résultat est concordant avec la littérature montrant un allongement de la durée 
des épisodes d'absence les plus longs lorsque les incitations sont concentrées sur les épisodes 
d'absence les plus courts 14. Le tableau 3 montre également qu'en moyenne le nombre 
d'épisodes de CMO est inférieur de 23 % (colonne 8) et le nombre de jours de CMO inférieur de 
5,7 % (colonne 9), lorsque le jour de carence est appliqué dans la fonction publique 15.
Les spécifications alternatives présentées en annexe confirment la robustesse des résultats aux 
hypothèses (homogénéité temporelle, symétrie des effets d'introduction et de suppression 
du jour de carence, non-linéarité de la tendance temporelle des absences) du modèle (1) 
à l'exception des résultats obtenus pour les absences de plus de 3 mois. Les résultats sont 
également robustes à la mise en œuvre d'une estimation en double différence « locale » 
consistant à comparer les semaines qui précèdent et suivent le 1er janvier (première différence) 
selon qu'une réforme a eu lieu ou non (seconde différence) à cette date ■ ANNEXE 1.

13. L'incitation financière générée par le jour de carence est maximale pour les absences de 1 jour puis décroît 
avec la durée de l'épisode d'absence.
14. Deux mécanismes sont généralement mis en avant pour interpréter ce résultat : l'anticipation d'une pénalisation 
financière en cas de rechute et l'aggravation de l'état de santé due au présentéisme.
15. Les congés de maladie ordinaire de moins de 4 jours représentent 56 % des épisodes (hors périodes d'application 
du jour de carence) mais 12 % des jours de CMO.
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EN CAD RÉ 3 Estim ation de l'e ffet du jo ur de carence

Afin d'estimer l'effet du jour de carence sur la fréquence et la durée des absences 
pour maladie ordinaire des personnels du secteur public de l'éducation nationale, 
notre approche consiste à comparer les périodes où le jour de carence est appliqué 
aux périodes où il ne l'est pas (différence simple avec périodes de traitement multiples). 
Notre stratégie d'identification repose sur l'hypothèse d'exogénéité des réformes 
ayant introduit (1er janvier 2012 et 1er janvier 2018) et supprimé (1er janvier 2014) 
le jour de carence dans le secteur public. Elle nécessite également de faire une hypothèse 
sur l'évolution des congés de maladie ordinaire en l'absence de réforme (situation 
contrefactuelle). Dans l'estimation principale, la tendance temporelle des absences 
est modélisée par un polynôme de degré 3 sur la période 2006-2019.
Pour chaque individu i , quadrimestre q e{l,2,3} et année a e[2006,20l9], 
nous considérons le modèle de Poisson suivant :

= exp YX iq s Sqlq + f  ( t  ) + f iTYiqa iqa (1)

où Yiqa correspond au nombre d'épisodes - respectivement au nombre de jours - 
d'absence pour maladie ordinaire de l'individu i au cours du quadrimestre q  de l'année a.

Le vecteur de variables de contrôles X iqa inclut l'âge (polynôme d'ordre 3), le sexe, 
le nombre d'enfants, le nombre de jours d'absence autre que pour raison de maladie 
ordinaire (accident du travail, maladie professionnelle, maternité, paternité, adoption, 
congé parental, congé de longue maladie), la quotité de temps travaillée, le type de 
corps (profession et position hiérarchique), l'ancienneté dans le corps, le type de contrat 
(vacataire, CDD, CDI, fonctionnaire), l'académie d'exercice, le type d'établissement 
(école élémentaire, collège, lycée général et technologique, lycée professionnel, 
service administratif, autres), la présence de l'établissement dans une zone d'éducation 
prioritaire, le nombre de jours de vacances scolaires au cours du quadrimestre q  et le 
taux d'incidence des épidémies saisonnières (grippe et gastroentérite) au niveau régional. 
L'indicatrice lq vaut 1 pour le quadrimestre d'observation q , et 0 sinon. L'indicatrice T  

( t r a i te m e n t )  vaut 1 lorsque le jour de carence est appliqué (périodes 2012-2013 et 
2018-2019), et vaut 0 sinon. La fonction f  ( t ( q , a ) )  dépend du quadrimestre q  e{l,2,3} 
et de l'année d'observation a . Elle permet de modéliser la tendance temporelle des 
absences pour maladie ordinaire sur toute la période étudiée ■ FIGURES 1 et 2 .
Nous choisissons de modéliser f par un polynôme de degré 3 (hypothèse de régularité) :

f  ( t  ( q , a  )) = âlt  + S 2t 2 + â3t 3 , t  e  [l, 39 ]
avec t  = q  -  2 + 3* ( a  -  2006) . Le terme d'erreur v iq a , supposé indépendant 
conditionnellement aux variables du modèle, satisfait E [viqa] = l . Le coefficient a  

est une constante.
Soulignons que le modèle (1) ne permet pas d'estimer sans biais l'effet du jour de carence 
sur l'incidence des CMO de plus de 15 jours. En effet, le traitement des CMO ayant 
débuté l'année N-1 (2011, 2013 ou 2017) et se poursuivant l'année N d'une réforme (2012, 
2014 ou 2018) est ambigu. Leur durée totale (et donc leur catégorisation par type de durée) 
est susceptible d'être affectée par l'application d'une réforme au 1er janvier de l'année N. 
Or l'incidence de ces épisodes d'absence est attribuée à l'année N-1 lorsqu'elle coïncide 
avec la date de début du CMO. Pour contourner ce problème, le 3e quadrimestre
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(septembre à décembre) des années précédant une réforme (2012, 2014 et 2018) est 
exclu de l'analyse lorsque l'on s'intéresse à l'incidence des CMO d'une durée supérieure 
à 15 jours (il s'agit des CMO dont la catégorisation est susceptible de changer du fait de 
l'existence d'une réforme au 1er janvier).
Le modèle (1) est estimé par pseudo-maximum de vraisemblance (Gourieroux e t  a l ., 1984) 
et les écarts-types sont obtenus par un estimateur robuste de type sandwich (Huber- 
Eicker-White) clusterisé au niveau académie (Cameron & Miller, 2015).
Sous certaines hypothèses, le paramètre d'intérêt p  mesure l'effet du jour de carence sur 
le comportement d'absence pour maladie ordinaire des personnels du secteur public de 
l'éducation nationale.

Ces résultats diffèrent à plusieurs égards de ceux présentés par Cazenave-Lacroutz & 
Godzinski (2017) pour l'ensemble de la fonction publique d'État. À partir de l'enquête 
Emploi (période 2010-2014), les auteurs mettent en évidence une diminution significative 
de la prévalence des absences de 2 jours (- 77 %) ainsi qu'une augmentation significative 
de celle des absences de 7 jours à 3 mois (+ 24 %, résultat significatif pour l'année 2013 
uniquement) lorsque le jour de carence est appliqué. En revanche, ils n'observent pas 
d'effet significatif sur les absences de 1 jour (- 2 %), de 3 jours (- 27 %), de 4 à 7 jours 
(- 5 %) et de plus de 3 mois (+ 12 %). Les auteurs concluent également à l'absence d'effet 
significatif du jour de carence sur la prévalence des absences pour maladie dans le secteur 
public (+ 7 %), y compris lorsque le champ d'analyse est restreint aux enseignants. Plus 
généralement, Cazenave-Lacroutz & Godzinski (2017) notent des effets comparables pour 
les enseignants 16 et les autres salariés de l'État (différences non significatives).
Plusieurs éléments sont susceptibles d'expliquer les différences avec la présente étude. 
En premier lieu, Cazenave-Lacroutz & Godzinski (2017) s'appuient sur les informations 
déclarées de l'enquête Emploi, qui portent principalement sur la semaine de référence de 
l'enquête et conduisent la plupart du temps à sous-estimer la durée réelle des épisodes 
d'absence pour maladie. En effet, les auteurs calculent la durée des épisodes d'absence 
pour maladie en se référant à deux types d'informations. Lorsque le répondant a travaillé 
pendant la semaine de référence, seul le nombre de jours d'absence pour maladie au cours 
de cette semaine est connu (un épisode qui s'est terminé ou a commencé pendant la 
semaine de référence sera donc mécaniquement associé à un épisode de moins de 7 jours). 
Lorsque le répondant n'a pas travaillé pendant la semaine de référence, la durée totale 
de l'épisode d'absence est évaluée par le répondant lui-même (généralement sur la base 
du certificat médical en cours de validité). Dans les deux cas, les informations issues de 
l'enquête Emploi sont susceptibles de sous-estimer la durée réelle des épisodes d'absence 
pour maladie. En outre, l'enquête Emploi ne permet pas de distinguer les absences pour 
« maladie ordinaire » des autres motifs d'absence pour raison de santé (« accident du 
travail », « maladie professionnelle », « maladie de longue durée », par exemple). Étant 
donné que seules les absences pour maladie ordinaire sont concernées par l'application

16. Les enseignants représentent 46 % de l'échantillon de salariés de la fonction publique d'État étudié par 
Cazenave-Lacroutz & Godzinski (2017), contre 80 % de l'échantillon (de salariés du secteur public de l'éducation 
nationale) de la présente étude.
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du jour de carence, le manque d'informations sur les motifs d'absence peut contribuer 
à une sous-estimation de l'effet du jour de carence. Enfin, l'identification de Cazenave- 
Lacroutz & Godzinski (2017) repose sur une hypothèse de tendance commune entre les 
salariés du secteur public et du secteur privé (double différence) 17 tandis que les résultats 
de la présente étude reposent sur une hypothèse de tendance paramétrique dans le secteur 
public de l'éducation nationale (différence simple). Une erreur de spécification ( i .e . le rejet 
d'une hypothèse identifiante) pourrait expliquer les écarts observés. Nous montrons que 
nos résultats sont peu sensibles au choix de modélisation (spécification de la tendance 
temporelle des absences, variables de contrôle, période étudiée, réforme considérée), à 
l'exception des estimations obtenues pour les CMO de plus de 3 mois (ce qui est également 
le cas de Cazenave-Lacroutz & Godzinski, 2017), ces épisodes étant particulièrement rares. 
Nos résultats principaux sont également robustes à une estimation locale en double 
différence autour de la discontinuité introduite par l'application et la suppression du jour 
de carence aux 1er janvier 2012, 2014 et 2018 ■ ANNEXE 1.
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Des effets hétérogènes du jour de carence 
selon les caractéristiques sociodémographiques 
et selon la fonction principale exercée
Nous présentons (tableau non reporté) les résultats obtenus lorsque l'indicatrice du jour 
de carence ( T  ) est interagie dans le modèle (1) avec quelques caractéristiques observables. 
Les estimations montrent que l'ampleur des effets du jour de carence varie selon les 
caractéristiques des individus et des emplois occupés, ces différences reflétant également 
des disparités de comportements d'absence antérieures à la mise en œuvre du jour de 
carence ■ TABLEAU 2 . En particulier, les fonctionnaires (- 19 points de pourcentage par 
rapport aux CDD), les personnels administratifs (- 17 points de pourcentage par rapport 
aux enseignants du primaire), les personnels de vie scolaire (- 9,5 points de pourcentage 
par rapport aux enseignants du primaire), les personnels qui travaillent à temps plein 
(- 5,5 points de pourcentage par rapport aux temps partiels) et, dans une moindre mesure, les 
personnels qui exercent en éducation prioritaire (- 3 points de pourcentage), les personnels 
de catégorie A (- 2,5 points de pourcentage par rapport à ceux de catégorie C), les plus 
de 40 ans (- 2,5 points de pourcentage par rapport aux moins de 40 ans) et les femmes 
(- 1 point de pourcentage par rapport aux hommes) présentent les plus fortes diminutions 
de la fréquence de leurs épisodes de maladie ordinaire lorsque le jour de carence est 
appliqué 18. Cette diminution de la fréquence des épisodes d'absence ne s'accompagne pas 
toujours d'une baisse du nombre de jours de CMO cumulé. Toutefois, l'application du jour 
de carence tend à réduire les écarts (de fréquence et de durée) d'absence en fonction des 
caractéristiques sociodémographiques et professionnelles présentées dans le tableau 2 .
Le tableau 4 en annexe 2 présente les estimations du modèle (1) séparément selon le 
type de fonction principale (enseignement, encadrement, vie scolaire, santé et social, 
administratif). Les résultats reflètent, en partie, l'hétérogénéité des caractéristiques 
sociodémographiques et professionnelles (âge, sexe, temps partiel, catégorie, etc.) mises

17. L'hypothèse d'une tendance commune entre les absences des salariés des secteurs public et privé est testée par 
les auteurs et rejetée sur la période 2006-2009. Pour cette raison, leur analyse est restreinte à la période 2010-2014.
18. Ces différences peuvent être interprétées de manière causale, en supposant qu'il existe une tendance commune 
en matière d'absences parmi ces différentes sous-populations.
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en évidence précédemment. Nous constatons que le nombre d'épisodes de CMO a le plus 
diminué pour le personnel administratif (- 35 %) et le moins diminué pour le personnel de 
vie scolaire (- 18 %). En contraste, le nombre de jours de CMO a le plus diminué pour le 
personnel d'encadrement (- 8,7 %) et le moins diminué pour le personnel médico-social 
(- 2,7 %). Malgré cette hétérogénéité, les estimations sont comparables en matière de signe 
et d'ampleur, le message principal reste donc inchangé quelle que soit la fonction exercée. 
En particulier, nous constatons une diminution de la fréquence des épisodes d'absence les 
plus courts, qui sont également susceptibles d'être associés à des pertes de productivité 
quotidienne plus importantes (Herrmann & Rockoff, 2012 ; Benhenda, 2022).

Certaines populations sont davantage pénalisées 
financièrement par l'application d'un jour de carence
Si les salariés adaptent dans une certaine mesure leur comportement en matière d'absence, 
des différences importantes persistent en fonction des caractéristiques démographiques 
et professionnelles, même lorsque le jour de carence est appliqué. Ces différences sont 
susceptibles de refléter des disparités d'état de santé ou d'exposition à des risques 
professionnels, par exemple. Des absences plus fréquentes pour certaines catégories 
de la population se traduisent mécaniquement par des conséquences financières plus 
importantes en cas d'application du jour de carence.
Afin d'identifier les populations les plus pénalisées financièrement, les tableaux 5a et 5b 
en annexe 2 présentent les populations les plus absentes pour maladie ordinaire lorsque le 
jour de carence est appliqué. Les résultats sont obtenus en régressant (modèles de Poisson 
et OLS) le nombre d'épisodes d'absence (colonnes 1 et 2) et le nombre de jours d'absence 
(colonnes 3 et 4) sur les caractéristiques individuelles observées (variables de contrôle 
dans le modèle (1)) au cours des périodes 2012-2013 et 2018-2019. Les estimations de la 
colonne (1) permettent d'identifier les populations les plus pénalisées financièrement par 
l'application du jour de carence. Les résultats montrent que les femmes, et plus encore 
celles ayant pris un congé de maternité au cours de l'année scolaire 19 (congé non concerné 
par le jour de carence), les personnels à temps complet, les personnels qui exercent en 
éducation prioritaire, les personnels en CDI, fonctionnaires, de catégorie B, et plus encore 
de catégorie C, et les enseignants du premier degré présentent un nombre d'épisodes 
d'absence pour maladie ordinaire plus élevé que les autres catégories de la population, et 
sont donc davantage pénalisés financièrement par l'application du jour de carence.

Conclusion
Cette étude évalue l'effet de l'indemnisation du premier jour d'absence pour maladie 
ordinaire sur la fréquence et la durée des absences dans le secteur public. Elle s'appuie 
sur trois expériences naturelles impliquant successivement l'introduction, la suppression 
et la réintroduction d'un « jour de carence » dans le secteur public au cours de la période 
2006-2019. L'étude montre que la suppression de l'indemnisation du premier jour 
d'absence pour maladie a entraîné, en moyenne, une diminution de l'ordre de 23 % de

19. Les femmes enceintes ne sont plus concernées par le jour de carence en cas d'absence pour maladie ordinaire 
depuis le 8 août 2019, en vertu de l'article 84 de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 
(période non considérée dans cette étude).
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la fréquence des congés de maladie ordinaire, et de l'ordre de 6 % du nombre cumulé de 
jours d'absence pour maladie ordinaire dans le secteur public de l'éducation nationale. 
L'effet est principalement concentré sur les épisodes de courte durée (moins de 7 jours) et 
n'est pas robuste pour les épisodes d'absence de plus de 3 mois. L'étude montre également 
que cette mesure pénalise financièrement davantage les catégories de la population qui 
s'absentent le plus fréquemment (mais pas nécessairement le plus longtemps) pour cause 
de maladie ordinaire - notamment les femmes, les moins de 40 ans, les plus de 50 ans, les 
personnels les moins qualifiés et les personnels travaillant en zone d'éducation prioritaire.
Toutefois, cette étude ne permet pas de conclure quant aux effets à long terme de ce 
type de mesure. Elle ne permet pas non plus d'évaluer la productivité individuelle et 
collective des journées de travail « gagnées » par l'application du jour de carence. Des 
travaux complémentaires seraient nécessaires afin d'examiner les effets d'une telle mesure 
sur la performance des administrations, et notamment sur la réussite scolaire des élèves. 
Ces informations permettraient de mieux appréhender les effets de l'application d'un (ou 
plusieurs) jour de carence sur les inégalités, les finances publiques et la performance des 
administrations.
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A N N EXE 1 Tests de robustesse

Introduction, suppression et réintroduction du jour de carence
Le modèle (1) suppose que les effets de la première introduction (janvier 2012) et de la 
seconde introduction (janvier 2018) du jour de carence sont homogènes. En outre, les 
effets de l'introduction et de la suppression (janvier 2014) du jour de carence sont supposés 
symétriques, ce qui revient à faire l'hypothèse d'une réversibilité des effets de ces mesures 
à court terme.
Nous relaxons ces hypothèses en examinant séparément les effets de l'introduction en 
2012, de la suppression en 2014 et de la réintroduction en 2018 du jour de carence sur les 
absences pour maladie ordinaire des personnels du secteur public de l'éducation nationale. 
Pour ce faire, nous estimons le modèle (1) sur trois échantillons non disjoints portant 
respectivement sur les périodes 2006-2013 (échantillon 1), 2012-2017 (échantillon 2) et 
2014-2019 (échantillon 3), chacun comportant une période où le jour de carence est 
appliqué et une période où il ne l'est pas. Cette approche impose une contrainte moins 
forte sur la tendance des absences puisque les paramètres sont estimés séparément sur 
chaque échantillon et ne sont pas contraints d'être les mêmes durant toute la période 
2006-2019.
Les résultats obtenus montrent que l'estimation de l'effet du jour de carence sur les 
absences pour maladie ordinaire des personnels du secteur public de l'éducation nationale 
est robuste (en signe et en ampleur) au type de réforme (introduction ou suppression du 
jour de carence) et à la période d'étude considérée.

Tendance temporelle, effets fixes individuels et modèle linéaire
Les effets estimés sont légèrement plus faibles, mais pas significativement différents, 
lorsque l'on remplace la tendance temporelle polynomiale par une tendance linéaire dans 
le modèle (1). Les estimations (coefficients et écarts-types) sont également robustes à la 
prise en compte de l'hétérogénéité (constante dans le temps) inobservée des individus, 
capturée par des effets fixes individuels. Enfin, les résultats sont robustes à l'utilisation d'un 
modèle de régression linéaire plutôt qu'un modèle de Poisson.

Une estimation locale en double différence de l'effet du jour de carence 
sur les absences pour maladie ordinaire
Les résultats obtenus à partir du modèle (1) reposent sur une hypothèse paramétrique 
forte relative à la tendance temporelle des absences sur la période étudiée. Une erreur de 
spécification est susceptible d'introduire un biais d'estimation.
Afin de tester la robustesse des résultats principaux, nous estimons l'effet du jour de carence 
sur la fréquence et la durée des congés de maladie ordinaire en « double différence », 
en restreignant la période d'analyse aux quelques semaines qui précèdent et suivent 
le 1er janvier de chaque année au cours de la période 2006-2019. L'approche consiste à 
exploiter la discontinuité introduite par l'application ou la suppression du jour de carence 
lors des 1er janvier 2012, 2014 et 2018. Plus précisément, nous comparons les semaines qui 
précèdent et suivent le 1er janvier (première différence) selon qu'une réforme a eu lieu ou 
non (seconde différence) à cette date. Les années scolaires qui ne sont pas concernées 
par l'application (ou par la suppression) du jour de carence au 1er janvier servent ainsi de 
témoins aux années scolaires concernées par une réforme. La validité de cette approche 
repose sur l'exogénéité des réformes ainsi que sur une hypothèse de tendance commune
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(en l'absence de réforme) de l'incidence et de la prévalence des congés de maladie ordinaire 
autour du 1er janvier.
Malgré le caractère très conservateur de notre approche (l'estimation est réalisée sur 
données agrégées et sans variables de contrôle), les résultats sont très proches (en 
magnitude et en signe) des estimations principales.
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A N N EXE 2

■ TABLEAU 4 Estimation de l'effet du jour de carence pour l'ensemble des personnels 
du secteur public de l'éducation nationale (modèle 1) : résultats détaillés par fonction 
principale

( i ) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

N o m b re  d ’é p is o d e s  de CM O p a r s a la r ié  e t p a r an : se lon  la d u ré e  de  l ’é p iso d e N om bre  
d ’épisodes 

de  CMO 
p a r sa la r ié  

e t p a r an

N o m b re  
de jo u rs  
de  CMO 

p a r sa la r ié  
e t p a r an

jo u r 2 jo u r s 3 jo u rs 4-7 jo u rs 7-15 jo u rs
15 jo u rs  - 

3 m o is
> 3 m o is

Enseignem ent
- 0,573*** - 0,296*** - 0,294*** - 0,120*** - 0 ,0370*** - 0,0180*** - 0,0158 - 0,258*** - 0,0607***

(0,0142) (0,00755) (0,0116) (0,00737) (0,00407) (0,00475) (0,0125) (0,00688) (0,00325)

Variation 
re la tive1 (%)

- 43,6 - 25,6 - 25,5 - 11,3 - 3,6 - 1,8 - 1,6 - 22,7 - 5,9

O bservations 27 310 449 27 310 449 27 310 449 27 310 449 27 310 449 25 225 845 25 225 845 27 310 449 27 310 449

Encadrem ent
- 1,057*** - 0,711*** - 0,482*** - 0,328*** - 0,191*** - 0,0757*** - 0,0340 - 0,299*** - 0,0915***

(0,0925) (0,0617) (0,0541) (0,0232) (0,0363) (0,0265) (0,0985) (0,0164) (0,0266)

Variation 
re la tive1 (%) - 65,3 - 50,9 - 38,2 - 28 - 17,4 - 7,3 - 3,3 - 25,8 - 8,7

O bservations 625 725 625 725 625 725 625 725 625 725 576 958 576 958 625 725 625 725

Vie scolaire
- 0,487*** - 0,264*** - 0,222*** - 0,133*** - 0,0368** - 0,000208 0,0601 - 0,194*** - 0,0409***

(0,0195) (0,0141) (0,0116) (0,0176) (0,0160) (0,0120) (0,0387) (0,0124) (0,0130)

Variation 
re la tive1 (%)

- 38,6 - 23,2 - 19,9 - 12,5 - 3,6 - 0,02 6,2 - 17,6 - 4

O bservations 3 967 521 3 967 521 3 967 521 3 967 521 3 967 521 3 645 322 3 645 322 3 967 521 39 67 521

Administrations
- 1,194*** - 0,698*** - 0,486*** - 0,260*** - 0,105*** - 0,0111 - 0,0337 - 0,430*** - 0,0825***

(0,0291) (0,0164) (0,0193) (0,0157) (0,0119) (0,0127) (0,0290) (0,0107) (0,0105)

Variation 
re la tive1 (%) - 69,7 - 50,2 - 38,5 - 22,9 - 10 - 1,1 - 3,3 - 35 - 7,9

O bservations 1 881 084 1 881 084 1 881 084 1 881 084 1 881 084 1 738 340 1 738 340 1 881 084 1 881 084

Santé e t social
- 0,782*** - 0,487*** - 0,317*** - 0,182*** - 0,0569** 0,0164 0,0197 - 0,261*** - 0,0276**

(0,0415) (0,0359) (0,0275) (0,0153) (0,0241) (0,0223) (0,0783) (0,0138) (0,0124)

Variation 
re la tive1 (%)

- 54,3 - 38,6 - 27,2 - 16,6 - 5,5 1,7 2 - 23 - 2,7

O bservations 480 660 480 660 480 660 480 660 480 660 442 810 442 810 480 660 480 660

Éducation & formations n° 106, DEPP, SIES

S ig n if ic a t iv ité  : * au seuil de 10 % ; ** au seuil de 5 % ; *** au seuil de 1 %.
Le c tu re  : en m oyenne, les épisodes de maladie ordinaire d 'une durée de 1 jo u r dim inuent de 43,6 % pour les 
enseignants lorsque le jo u r de carence est appliqué (colonne 1). L'incidence des épisodes de CM O dim inue 
de 22,7 % (colonne 8) et le nombre de jo urs de CM O dim inue de 5,9 % (colonne 9) en moyenne pour les 
enseignants lorsque le jo u r de carence est appliqué.
Toutes les colonnes incluent les variab les de contrô le suivantes : l'âge (polynôm e d'ordre 3), le sexe, le 
nombre d 'enfants, le nombre de jo urs d 'absence en dehors des congés de m aladie ordinaire (accident du 
travail, m aladie professionnelle, m atern ité , paternité , adoption , congé parental, congé de longue maladie), 
la quotité de tem ps travaillée, le type de corps (profession et position hiérarchique détaillées), l'ancienneté 
dans le corps, le type de contrat (vacataire , CD D , C D I, fonctionnaire), l'académ ie, le type d'établissem ent 
(école élém entaire , collège, lycée général et technologique, lycée professionnel, service adm inistratif, autres), 
la localisation de l'établissem ent en zone d 'éducation prioritaire, le quadrim estre d 'observation, le nombre 
de jo urs de vacances scolaires au cours du quadrim estre, le taux d 'incidence des épidém ies saisonnières 
(grippe et gastroentérite) au niveau régional, et une tendance tem porelle (polynôm e d'ordre 3).
Les estim ations des colonnes (6) et (7) excluent le 3e quadrim estre (septem bre-décem bre) des années 
précédant une réform e (introduction ou suppression) du jo u r de carence.
Les coeffic ien ts d 'in térêt p sont estim és à partir du modèle (1). Les écarts-types sont clusterisés au niveau 
académ ique et sont robustes à l'hétéroscédasticité et à l'autocorrélation.
Les variations relatives exprim ées en pourcentage sont obtenues par la form ule suivante : (ep - 1) * 100.
C h a m p  : personnels du secteur public de l'éducation nationale (hors apprentis, ingénieurs et personnels 
techniques) exerçant en France (hors DROM et Corse).
S o u rce  : DEPP, base statistique des congés.
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■ TABLEAUX 5a ET 5b Corrélation entre le nombre d'épisodes de CMO (respectivement 
le nombre de jours de CMO) et les caractéristiques sociodémographiques et professionnelles 
des personnels du secteur public de l'éducation nationale lorsque le jour de carence 
est appliqué (périodes 2012-2013 et 2018-2019)

■ TABLEAU 5a
(1) (2) (3) (4)

N o m b re  d ’é p is o d e s  de CMO N o m b re  de jo u rs  de  CMO

P o isson O LS P o isson O LS

S exe (ré fé re nce  : hom m e)

Femme
0,379*** 0,0779*** 0,313*** 0,587***

(0,00801) (0,00159) (0,00768) (0,0168)

Congé maternité 0,812*** 0,261*** 1,659*** 7,258***

dans l’année (0,00919) (0,00612) (0,0213) (0,198)

Â g e  (ré fé re nce  : < 40  ans)

40 - 50 ans
- 0,0487*** - 0,0115*** 0,162*** 0,337***

(0,00799) (0,00184) (0,0130) (0,0204)

Plus de 50 ans
0,000843 0,000221 0,428*** 0,930***

(0,0112) (0,00235) (0,0193) (0,0463)

T em ps de tra v a il (ré fé re nce  : te m p s  p le in )

Temps partiel
- 0,0168 - 0,00506* 0,0638*** 0,144***

(0,0104) (0,00247) (0,00877) (0,0202)

C o n tra t (ré fé re nce  : fo n c t io n n a ire )

CDD
- 0,288*** - 0,0669*** - 0,419*** - 0,842***

(0,0412) (0,00749) (0,0403) (0,0634)

CDI
0,0319 0,00476 0,0458* 0,171***

(0,0354) (0,00821) (0,0271) (0,0603)

C a té g o rie  (ré fé re nce  : A )

B
0,237*** 0,0431*** 0,187*** 0,459***

(0,0208) (0,00514) (0,0190) (0,0503)

C
0,461*** 0,0794*** 0,352*** 0,854***

(0,0282) (0,00760) (0,0371) (0,101)

Type  d 'é d u c a tio n  (ré fé re nce : non p r io r ita ire )

Éducation prioritaire
0,0909*** 0,0245*** 0,0536*** 0,133***

(0,00675) (0,00211) (0,00955) (0,0201)

Éducation & formations n° 106, DEPP, SIES
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■ TABLEAU 5b
(1) (2) (3) (4)

N o m b re  d ’é p is o d e s  de CMO N o m b re  de jo u rs  de  CMO

P o isson O LS P o isson O LS

F o n c tio n  p rin c ip a le  (ré fé rence : e ns e ig n e m e n t p rim a ire )

Enseignem ent secondaire - 0,0891*** - 0,0270*** - 0,0764*** - 0,283***

(0,00963) (0,00287) (0,0195) (0,0594)

Encadrem ent (direction, 
inspection)

- 1,763*** - 0,223*** - 0,995*** - 1,665***

(0,0419) (0,00958) (0,0413) (0,0807)

Vie scolaire (conseil, 
assistance d'éducation)

- 0,386*** - 0,0898*** - 0 ,127** - 0,356***

(0,0722) (0,0148) (0,0520) (0,112)

Adm inistration (secrétariat) - 0,827*** - 0,171*** - 0,361*** - 0,897***

(0,0246) (0,00881) (0,0318) (0,0856)

Santé e t social (médecine, 
infirmerie, service social)

- 0,462*** - 0,107*** - 0 ,0782* - 0,198*

(0,0315) (0,00860) (0,0407) (0,109)

O bservations 9 768 304 9 768 304 9 768 304 9 768 304

Éducation & formations n° 106, DEPP, SIES

S ig n if ic a t iv ité  : * au seu il d e  10 % ; ** au seu il d e  5 % ; *** au seu il d e  1 %.
Le c tu re  : en  m o yen n e , lo rsq ue  le jo u r  d e  c a re n ce  e s t ap p liq u é , les fem m e s p ré se n te n t 0 ,078  é p iso d e  d e  
C M O  d e  p lus q u e  les h o m m es ch a q u e  an n ée  (tab leau  5 a , co lo n n e  2 ), c e  qu i co rre sp o n d  à un é c a r t  d e  46  %
( (e3 - l ) * 1 0 0  a v ec  p rep o rté  d an s la co lo n n e  1). Les fem m e s s 'a b se n te n t ég a lem en t 0 ,59  jo u r  d e  p lus q u e  les 
h o m m es ch a q u e  an n é e  (tab leau  5 a , co lo n n e  4 ), so it  un é c a r t  d e  37  % ( (e3 - 1 ) * 1 0 0  a v ec  p rep o rté  d an s la 
co lo n n e  3).
To u te s  les co lo n n e s in c lu e n t les v a ria b le s  d e  co n trô le  su ivan te s  :  le n o m bre  d 'e n fa n ts , le n o m bre  de  
jo u rs  d 'a b se n c e  en d eh o rs  d es co ngés d e  m a la d ie  o rd in a ire  (a c c id e n t du tra v a il, m a la d ie  p ro fe ss io n n e lle , 
m a te rn ité , p a te rn ité , a d o p tio n , co ngé  p a re n ta l, co ngé  d e  longue m a la d ie ), l 'a n c ie n n e té  d an s le co rp s , 
l'a ca d é m ie , le ty p e  d 'é ta b lisse m e n t (é co le  é lé m e n ta ire , co llèg e , lycée  généra l e t  te c h n o lo g iq u e , lycée  
p ro fe ss io n n e l, se rv ice  a d m in is tra t if , au tre s), le q u a d rim e stre  d 'o b se rva t io n , le n o m bre  d e  jo u rs  d e  v a ca n ce s  
sco la ire s  au co u rs  du q u a d rim e stre , le ta u x  d 'in c id e n c e  d es é p id é m ie s  sa iso n n iè res  (g rip p e  e t g astro en té rite ) 
au n iveau rég io na l, e t  une  te n d a n c e  tem p o re lle  (p o lyn ô m e  d 'o rd re  3).
Les é ca rts-typ e s  so n t c lu s te risé s  au n iveau  a ca d é m iq u e  e t  so n t ro b ustes à l'h é té ro scé d a s tic ité  
e t  à l'a u to co rré la tio n .
C h a m p  : p e rso n n e ls  du se c te u r  p u b lic  d e  l'éd u ca tio n  n a tio n a le  (h o rs  a p p re n tis , ingén ieu rs e t  p erso n n e ls  
te c h n iq u e s ) e xe rç a n t en  F ra n c e  (h o rs  D RO M  e t C o rse ).
S o u rce  : D EPP , base  s ta tis t iq u e  d es congés.
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